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Projet de
résolution

Action publique, de l’émiettement à l’action commune par objectifs :
une organisation par Agence ?

Deux actes ont fondé l’organisation de l’action publique :

	 • La décentralisation et ses étapes successives,

	 • Le paritarisme issu du Conseil national de la Résistance et le développement de ses missions.

Au fil du temps, ces deux actes fondateurs et légitimes - qu’il n’est nullement question de remettre en cause en tant 
que tels - ont amené un émiettement considérable des opérateurs dans des champs vitaux comme la formation
professionnelle, le logement et l’aide sociale.

Le « millefeuille » administratif, qui permet à chaque niveau de collectivité de bénéficier pour l’essentiel d’une clause 
générale de compétences, amène confusion, déperdition, coûts considérables et absence de regard démocratique des 
citoyens sur l’action de chacun.

Le nombre extrêmement important d’opérateurs dans le champs paritaire - collecteur du 1%, taxe d’apprentissage, 
formation professionnelle – ne permet pas de concentrer les moyens sur les actions prioritaires de la Nation.

De surcroît, l’enchevêtrement entre le millefeuille administratif et sa clause générale de compétences, et le nombre 
d’opérateurs du champ du paritarisme, aggrave cette situation. 

Ainsi, prenons l’exemple de la formation professionnelle et de l’apprentissage : ce sont des organismes collecteurs 
qui orientent les financements alors que sur le même champ, l’Etat, la Région et les Chambres consulaires sont aussi 
compétents. Tout cela nuit à une stratégie commune, partagée, d’ensemble, pour la gestion de ce flux de plus de trente 
milliards d’Euros.

Sans remettre en cause la légitimité de chacun, une définition stratégique commune, transparente, dans le cadre d’une 
Agence nationale (ou régionale) regroupant tous les acteurs de la formation professionnelle paraît indispensable.

Il en va de même en matière de politique du logement où l’émiettement territorial (800 organismes bailleurs sociaux) 
permet difficilement une action massive et concertée sur les nouveaux besoins - jeunes travailleurs, étudiants… - et 
des territoires où la crise est extrêmement forte.

Une réflexion générale doit être menée et proposée pour une action publique concertée, sous le contrôle du 
Parlement, de l’ensemble de ces opérateurs émiettés.

En outre, l’ensemble des dispositifs d’aides sociales sont complètement atomisés, peu lisibles pour l’utilisateur, avec 
des effets parfois contre productifs.

De la même manière, et sans remettre en cause la légitimité de chacun, une Agence sociale unique paraît indispensable 
tout comme  une Agence nationale de rénovation thermique des bâtiments regroupant l’ensemble des acteurs
concertés.


